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Communiqué de presse Berne, le 27 octobre 2011 
 
 
L’amélioration des capacités (human enhancement) : des retombées sociales et 
sanitaires 
 
 

La Commission nationale d'éthique dans le domaine de la médecine humaine (NEK-CNE) 
publie aujourd’hui sa prise de position n° 18/2011 intitulée : L’« amélioration » de l’humain par 
des substances pharmacologiques.  

Ce faisant, elle porte un regard critique sur cette tendance de la société à accepter que 
l’individu utilise des produits pharmaceutiques pour augmenter sa performance 
(« enhancement »). En effet, une consommation à large échelle ne comporte pas seulement 
des risques pour l’individu ; elle modifie aussi le niveau de la prestation attendue par le collectif. 
Il faut alors craindre que le nombre de maladies psychiques ne se multiplient en raison de la 
pression au travail et que l’uniformisation croissante ne réduise la tolérance face à l'altérité. 
Dans ces conditions, l’optimisation des performances n'est pas librement consentie. Les 
institutions de formation doivent prendre conscience de leur responsabilité vis-à-vis des 
personnes qui leur sont confiées, y compris pour leur santé psychique. Et il en va de même 
pour les employeurs. 

La NEK-CNE souligne que, surtout chez les enfants, cet « enhancement » pharmaceutique 
peut affecter la liberté ainsi que les droits et l’épanouissement de la personnalité. Les parents, 
les institutions de formation et les autres acteurs exerçant un droit de garde portent une 
responsabilité toute particulière, aussi bien pour l'enfant en tant que tel que pour les valeurs et 
les règles au sein de notre société. La commission suggère de réexaminer la pratique actuelle 
en matière de prescription de psychotropes aux enfants, de trouver les causes de la 
consommation accrue et de protéger les enfants d’une administration excessive. 

Elle lance également un appel au corps médical en rappelant que des prescriptions trop 
importantes de médicaments à des fins non thérapeutiques peuvent affecter l’opinion de la 
population sur la médecine et, plus encore, qu’une telle pratique peut modifier l’image de 
l’individu dans la société. En outre, la NEK-CNE engage la politique sanitaire à éviter toute 
confusion ou amalgame entre cette « optimisation » et la prévention qui, elle, vise à éviter la 
maladie. Les mesures préventives se doivent de répondre à des critères médicaux et non de 
servir des intérêts commerciaux. Par ailleurs, les substances pharmaceutiques hors 
ordonnance comportent également des risques pour la santé et devraient, en même temps que 
les motifs et les modes de consommation, faire l’objet de recherches approfondies et des 
contrôles correspondants. 

 

Informations complémentaires :  
- Pr Otfried Höffe, président de la NEK-CNE, 0049 7071 550 879, sekretariat.hoeffe@uni-tuebingen.de  
- Pr Hansjakob Müller, membre de la NEK-CNE, 061 601 63 85, hansjakob.mueller@ukbb.ch  
- Dr Bertrand Kiefer, membre de la NEK-CNE, 078 765 53 57, bertrand.kiefer@medhyg.ch  
- Susanne Brauer, PhD, coll. scientifique NEK-CNE, 031 324 93 65, susanne.brauer@bag.admin.ch  
 
La prise de position est disponible dès à présent sous www.nek-cne.ch ⇒ Publications.  
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